
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de son 
affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de LILLE ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 

d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra 

elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les 
personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 
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Nombre de présents : 19 
Nombre de votants : 25 

COMMUNE DE DAINVILLE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-cinq, le 30 juin à 18H30, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses 

séances, sous la présidence de Madame Françoise ROSSIGNOL, Maire, en suite de convocation en 

date du 24 juin dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie.  

 Etaient présents, Mesdames et Messieurs ROSSIGNOL Françoise, PETIT David, VÉRET Béatrice, 

VIARD Philippe, DUPAYAGE Laurence, QUANDALLE Philippe, BONELLO Brigitte, HARO Serge, 

HAVET Maryline, CHALON Patrick, CAVÉ Michelle, RAUX Christian, DELCROIX Marcel, DOUCHÉ 

Jérôme, CARLIER Maxime, RAVEZ Yannick, LARDIER Marie, ARBINET Ludivine, MOLIN Christian.   

A l’exception de GLEIZES Aurélie, TALBOT Anne, CAPEL Cédric, VALLET Régine, FAFINSKI Caroline, 

DARRAS Emmanuel qui, en application de l’article L2121-20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, avaient respectivement donné pouvoirs à VÉRET Béatrice, DUPAYAGE Laurence, 

DOUCHÉ Jérôme, HARO Serge, PETIT David, RAUX Christian.  
 Ainsi que CADET Valérie, LOISON Sarah, BEAUJOIS Pauline et FATOUS Amandine, absentes non 

représentées.  

 Madame BONELLO Brigitte est élue secrétaire de séance.  

QUESTION N° 6 : PRODUCTION D’ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE - 
CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTE URBAINE D’ARRAS (CUA) ET SES 
COMMUNES MEMBRES PORTANT SUR L’APPEL A MANIFESTATION 
D’INTERET 
 
Monsieur PETIT David expose : 
Dans le cadre de son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), la Communauté 
Urbaine d’Arras (CUA) a décidé de développer de manière importante la production 
d’Energie Renouvelable (ENR) sur son territoire afin de couvrir :  

- 37% de ses besoins à l’horizon 2030 (consommation de 690 GWh/an 
d’énergie renouvelable) 

- 78% de ses besoins à l’horizon 2050 (consommation de 1123 GWh/an 
d’énergie renouvelable) 
 

Afin d’accélérer la production d’ENR sur son territoire et de respecter les objectifs du 
PCAET précités, la Communauté Urbaine d’Arras a souhaité participer à une société 
de projets multi-énergies ayant pour finalité de développer les énergies 
renouvelables sur son patrimoine public ainsi que sur celui des communes membres. 
 
La CUA sera actionnaire de cette société, avec les communes et les habitants du 
territoire qui le souhaitent, au même titre que les sociétés spécialisées dans la 
production et la commercialisation d’énergie renouvelable. 
Cette approche permettra de faire porter, par cette société de projet, des 
investissements dans la production d’énergie renouvelable, tels que l’installation de 
panneaux photovoltaïques au sol, en ombrières de parking ou sur toiture. 
Cette approche permettra ainsi de répondre là où les collectivités ne pourront pas ou 
ne souhaiteront pas investir. Elle leur offrira par ailleurs la possibilité de devenir 
actionnaire de la société de projets et, à ce titre, de bénéficier de retombées 
financières. 
 
Afin de désigner la structure qui aura en charge de créer cette société de projet, la 
CUA a décidé de lancer un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI). L’opérateur qui sera 
désigné par la CUA, à l’issue de cet AMI, aura en charge de créer la société de projet 
qui développera puis exploitera les unités de production d’énergie photovoltaïque sur 
les parcelles (terrains, toitures) identifiées dans le cahier des charges de l’AMI. 
 
 
 



S’agissant de notre commune, les surfaces identifiées comme potentiellement 
utilisables par cet opérateur pour la production d’énergie photovoltaïque sont les 
suivantes : 

 
Ces parcelles seront dès lors mises à disposition de l’opérateur qui sera sélectionné 
à l’issue de la procédure d’AMI lancée par la CUA, dans les conditions à convenir 
ultérieurement entre notre commune et la société de projet. 
L’opération globale concerne au total quarante-six communes membres de la CUA, 
outre la communauté Urbaine elle-même. Aussi, dans un souci de mutualisation et 
d’efficacité, une action unique et coordonnée est nécessaire. 
 
Il est donc proposé de confier à la CUA, par voie de convention, un mandat pour agir 
au nom de notre commune afin d’engager les procédures visant à désigner 
l’opérateur qui se verra attribuer la charge de la réalisation de ces installations, dans 
les conditions prévues dans la convention ci-annexée. 
 
Cette convention n’emporte pas de transfert de compétences, mais uniquement 
mandat pour mettre en œuvre les procédures susvisées. La mise à disposition des 
biens à l’issue de la procédure fera l’objet d’actes distincts entre notre commune et 
la société de projets multi-énergies créée à l’issue de la procédure d’AMI. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser la signature, par le Maire ou l’élu délégué, de la convention ci-
annexée, permettant à la Communauté urbaine d’Arras de mettre en œuvre 
les procédures en vue de la massification de la production d’énergie 
photovoltaïque sur le territoire. 

 
 

Ainsi délibéré, Pour extrait certifié conforme, 
Rendu exécutoire par affichage légal et envoi en Préfecture 

Le 30 juin 2025 
 

 Le Maire, 
 Françoise ROSSIGNOL 

 
 
 
 

  
 #Signature# 

 


		2025-07-04T11:24:24+0200
	DAINVILLE
	Maire de la ville de DAINVILLE




